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 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 18 communications de parties prenantes à 

l’Examen2, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Une section 

distincte est consacrée aux renseignements reçus de l’institution nationale des droits de 

l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits 
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. L’Institution du Médiateur pour les droits de l’homme de Bosnie-Herzégovine a fait 

observer que la Bosnie-Herzégovine n’avait pas éliminé les obstacles constitutionnels à 

l’établissement d’un système électoral exempt de discrimination ethnique, comme elle y était 

tenue en vertu de plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, à commencer 

par l’arrêt Sejdic-Finci rendu en 2009. 

3. Les femmes demeuraient sous-représentées dans les organes législatifs et exécutifs, 

mais aussi dans les organes de l’auto-administration locale, bien que la loi électorale de la 

Bosnie-Herzégovine soit alignée sur la loi sur l’égalité des sexes et que 40 % des candidats 

aux élections soient des femmes. Lors des élections générales de 2022, 26,53 % de femmes 

avaient été élues à la Chambre des représentants de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et 

18 % à l’Assemblée nationale de la Republika Srpska3. 

4. La Bosnie-Herzégovine n’avait pas harmonisé les lois et politiques concernant la 

violence fondée sur le genre avec les normes internationales, au nombre desquelles figurait 

la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et la violence domestique. Des politiques et des stratégies visant à prévenir et à 

combattre la violence fondée sur le genre avaient été mises en place au niveau des entités, 
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mais elles ne comportaient aucune mesure concernant expressément les personnes 

lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI) ou les femmes roms4. 

5. Le pays avait réalisé des progrès sur le plan de la protection et de la défense des droits 

humains des personnes LGBTIQ, notamment avec l’adoption du Plan d’action 2021-2024 

pour un plus grand respect des droits humains et des libertés fondamentales des personnes 

LGBT en Bosnie-Herzégovine et la célébration régulière et sans heurts de la marche des 

fiertés à Sarajevo depuis 2019. Cependant, aucune loi sur les unions entre personnes de même 

sexe n’avait été adoptée5. 

6. L’Institution avait été saisie d’un nombre croissant de plaintes concernant le travail 

des juges et du Haut Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzégovine, ainsi que concernant 

la lenteur des procédures. Cela faisait des années que l’Institution attirait l’attention sur la 

non-exécution de décisions définitives et contraignantes. Le problème se posait notamment 

dans les situations où l’autorité d’exécution se trouvait être une municipalité, un canton ou 

un organe. Les plaintes déposées contre les actions des juges étaient souvent la conséquence 

du sentiment d’insatisfaction qui régnait parmi les parties quant à l’issue de la procédure et 

de l’adoption d’une décision qui ne leur était pas favorable6. 

7. La Bosnie-Herzégovine était tenue de respecter pleinement ses obligations en vertu 

des normes internationales, sur les plans aussi bien de la conformité et de l’application de la 

législation que sur celui de la constitution de capacités institutionnelles et opérationnelles 

pour engager des poursuites judiciaires contre les trafiquants et prévenir la traite. Ces mêmes 

mesures devaient permettre d’assurer l’identification et la protection des victimes7. 

8. L’Institution a été informée de cas de ressortissants étrangers qui se heurtaient à des 

obstacles au moment de demander l’asile ou de désigner des représentants légaux pour les 

mineurs non accompagnés, du fait des agissements illicites des services compétents 

intervenant dans les procédures de demande d’asile en Bosnie-Herzégovine8. 

9. Au titre de l’Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine et ses annexes, 

l’État partie et ses entités étaient tenus de créer les conditions politiques, économiques et 

sociales propres à favoriser le retour volontaire des réfugiés et des personnes déplacées à 

l’intérieur du pays. Les droits des rapatriés étaient régis par des lois adoptées aux échelons 

des entités et des cantons, qui étaient rarement harmonisées. Les personnes qui retournaient 

au domicile qu’elles occupaient avant la guerre sur le territoire d’une autre entité devaient 

donc se soumettre à certaines procédures pour rétablir leurs droits aux soins de santé, à la 

protection sociale ou à d’autres formes de protection9. 

10. L’Institution a fait observer que la dépolitisation de l’administration publique, 

y compris la lutte contre la corruption, était une condition essentielle pour garantir l’état de 

droit. Aussi, la nomination de tous les fonctionnaires devrait se faire de manière transparente 

et se fonder sur le mérite. L’Institution avait recommandé à l’État partie de revoir son cadre 

juridique régissant, entre autres, la nomination des membres du gouvernement et des 

ministres, afin de fixer des critères clairs concernant les procédures de nomination et de 

destitution. Elle avait attiré l’attention des sociétés et des institutions publiques compétentes 

sur la nécessité de dépolitiser le processus d’embauche10. 

11. Dans ses rapports, l’Institution avait répété maintes fois à quel point des services 

publics et des organes de l’administration publique de qualité étaient un indicateur concret 

du bon fonctionnement de l’État11. 

12. À cet égard, l’Institution a insisté sur la nécessité de réformer l’administration 

publique et de former les fonctionnaires12. 

13. L’Institution a en outre invité les autorités exécutives à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour supprimer les faiblesses dans le fonctionnement des organismes de contrôle, 

afin de leur donner plus de poids et d’en assurer le meilleur fonctionnement13. 

14. L’absence d’un système fonctionnel d’aide juridictionnelle dans le pays et le 

mécontentement à l’égard du travail du personnel du Centre d’aide juridictionnelle avaient 

donné lieu à des plaintes pour violation du droit à l’aide juridictionnelle14. 

15. L’Institution a enregistré un grand nombre de plaintes ayant trait à des violations du 

droit d’accès à l’information15. 
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16. Les autorités compétentes ne disposaient toujours d’aucun document officiel 

indiquant le nombre et le type de menaces et d’agressions dont des journalistes avaient fait 

l’objet. Dans les domaines de la presse imprimée et des médias en ligne, il restait à adopter 

une législation adéquate16. 

17. Les minorités, notamment les Roms, étaient toujours exposées à un risque élevé de 

tomber dans la pauvreté, parce que les membres de ces groupes n’avaient pas de pièce 

d’identité, étaient mal intégrées dans le système éducatif et vivaient dans des conditions 

économiques et sociales précaires. Pour améliorer la condition des Roms, des mesures 

systématiques dans les domaines de l’emploi, du logement, de la santé et de l’éducation 

étaient nécessaires, tout comme l’était leur intégration dans la vie politique, sociale et 

culturelle17. 

18. La Bosnie-Herzégovine avait adopté le Plan d’action 2021-2025 pour l’inclusion 

sociale des hommes et des femmes roms, qui prévoyait la collecte de données sur les 

situations de discrimination et d’antitsiganisme et l’établissement de rapports spéciaux sur la 

discrimination envers les Roms, ainsi que l’organisation d’activités pédagogiques et autres 

en vue de promouvoir les droits des Roms et de combattre la discrimination et l’apatridie. 

Cela étant, l’enseignement dans les langues minoritaires était encore dispensé dans le cadre 

d’activités périscolaires18. 

19. Le dernier Plan d’action pour l’enfance avait été adopté pour la période 2015-2018. 

À la fin de 2019, l’Institution avait rédigé un rapport spécial sur l’interdiction des châtiments 

corporels infligés aux enfants19. 

20. L’Institution a fait savoir que les enfants continuaient de représenter une proportion 

élevée des victimes de la traite des personnes en Bosnie-Herzégovine, que ce soit à des fins 

d’exploitation sexuelle, d’exploitation par le travail, de mendicité forcée ou aux fins de 

mariage précoce. En 2023, l’Institution avait rédigé un rapport spécial sur les mariages 

d’enfants20. 

21. Un rapport spécial sur l’exercice du droit aux allocations familiales avait également 

été publié pour attirer l’attention sur les problèmes de la pauvreté et des mauvaises conditions 

de vie des enfants. Des obstacles subsistaient dans l’enregistrement des enfants de 

ressortissants étrangers21. 

22. L’Institution a fait remarquer que la Bosnie-Herzégovine n’avait pas adopté de 

définition unique de la notion de personne handicapée et que la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées n’était pas appliquée de manière cohérente. Les personnes 

handicapées représentaient l’un des groupes les plus vulnérables, rencontrant des difficultés 

dans l’accès à l’éducation, aux soins de santé et à l’emploi ainsi qu’en matière d’accessibilité 

physique. S’appuyant sur les plaintes dont elle avait été saisie, l’Institution continuait de 

surveiller la situation des personnes handicapées mentales et présentant des déficiences 

intellectuelles, malgré la création d’un Conseil des personnes handicapées en 202422. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales23 et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

23. La Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires (ICAN) a exhorté le 

Gouvernement de Bosnie-Herzégovine à signer et à ratifier le Traité sur l’interdiction des 

armes nucléaires, eu égard à l’urgence de la question au niveau international24. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

  Infrastructure institutionnelle et mesures de politique générale 

24. Franciscans International a recommandé que la législation soit modifiée afin de 

donner force exécutoire aux recommandations formulées par l’Institution, sous réserve d’un 
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contrôle judiciaire, et que des ressources financières et humaines soient allouées à cette 

institution afin qu’elle puisse traiter l’arriéré actuel d’affaires en suspens et assumer les 

éventuelles dépenses additionnelles qu’exigerait le renforcement de son rôle25. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme,  

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

25. La Mission de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) en 

Bosnie-Herzégovine a fait observer qu’en dépit de certaines évolutions législatives et 

institutionnelles, la discrimination demeurait une pratique courante. Selon une enquête 

réalisée en 2020, près d’une personne sur trois déclarait avoir fait l’objet d’un traitement 

inégal. L’OSCE a pris acte du nombre de cas de discrimination et des nombreux stéréotypes 

négatifs profondément enracinés à l’égard des Roms, des personnes et des groupes 

appartenant à des minorités ethniques au sein de leur communauté, y compris les personnes 

rapatriées, des minorités religieuses et des migrants, ainsi que de la discrimination et des 

stéréotypes fondés sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. Les dernières études 

avaient révélé que le nombre de poursuites judiciaires avait augmenté, et avec lui le nombre 

de décisions rendues en application de la loi nationale sur l’interdiction de la discrimination, 

et notamment que les cas de discrimination dans l’emploi se multipliaient et que la proportion 

de plaignants était supérieure à celle des plaignantes26. 

26. En ce qui concerne la lutte contre la discrimination, de nombreux obstacles 

subsistaient, notamment l’absence d’un système unifié de collecte de données à l’usage de 

l’Institution, du Ministère des droits de l’homme et des réfugiés de Bosnie-Herzégovine et 

de la magistrature, le sous-signalement des cas de discrimination, l’insuffisance des efforts 

accomplis pour évaluer les besoins du public, ce qui témoignait d’un manque de 

compréhension commune de la part des juges et des professionnels du droit, et la faiblesse 

de la coopération avec les organisations de la société civile27. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

27. Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants (CPT) a recommandé une nouvelle fois aux autorités judiciaires et 

aux autorités de poursuites, lorsque des allégations de mauvais traitements physiques infligés 

par des policiers leur étaient directement signalées, de prendre des mesures immédiates afin 

d’enregistrer ces allégations, d’ordonner que la personne détenue soit soumise à un examen 

médico-légal et de veiller à ce que lesdites allégations fassent sans délai l’objet d’une enquête 

approfondie28. 

28. Le CPT a invité les autorités de Bosnie-Herzégovine, au plus haut niveau politique, à 

faire clairement savoir aux policiers de tous les services de police du pays qu’elles 

appliquaient une politique de tolérance zéro face à la torture et aux autres formes de mauvais 

traitements, que de tels actes feraient l’objet d’une enquête et que leurs auteurs seraient 

poursuivis et, le cas échéant, sanctionnés29. 

  Droit international humanitaire 

29. Lors de la publication d’un document thématique sur l’état d’avancement des efforts 

en matière de justice transitionnelle dans les pays de l’ex-Yougoslavie, la Commissaire aux 

droits de l’homme du Conseil de l’Europe avait déclaré que l’incapacité à traiter pleinement 

les atrocités commises durant la guerre et à s’attaquer aux causes profondes des conflits 

survenus dans les années 1990 continuait d’avoir des conséquences dévastatrices sur le 

respect des droits de l’homme, l’état de droit et la cohésion sociale dans la région30. 

30. La Commissaire avait déclaré que le temps pressait pour rendre justice aux victimes, 

leur accorder des réparations et leur donner accès à la vérité. Le recul notable des processus 
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de confrontation au passé avait coïncidé avec des tendances négatives en matière de droits de 

l’homme concernant les discours de haine, la liberté de réunion, la liberté des médias et 

l’espace civique, et menaçait, à terme, la paix durement gagnée31. 

31. Dans son rapport, la Commissaire avait examiné les processus inachevés et les 

obligations résultant du devoir de confronter les crimes du passé. Les poursuites pour crimes 

de guerre, la recherche des personnes disparues et l’octroi de réparations aux victimes avaient 

peu avant ralenti ou stagné, principalement en raison d’un manque de volonté politique. 

D’autres mesures cruciales, notamment la mise en place de commissions Vérité et 

réconciliation, la vérification des antécédents des agents publics, l’examen des causes 

profondes d’un passé marqué par la violence et la commémoration inclusive, n’avaient pas 

été appliquées. Elle avait en outre mis en évidence les tendances négatives qui sapaient les 

tentatives de confrontation au passé et avait formulé des recommandations sur la manière de 

donner un nouvel élan aux processus de justice transitionnelle afin de créer un avenir dans 

lequel les conflits seraient moins probables32. 

32. La Commissaire avait souligné que le discours ethnonationaliste qui connaissait une 

recrudescence dans la région, ainsi que le refus croissant de reconnaître les crimes de guerre 

et la glorification des criminels de guerre entravaient gravement les efforts déployés en vue 

de la réconciliation et menaçaient la paix. Elle avait noté que les discours et les actions qui 

semaient la discorde et la haine étaient devenus une stratégie politique généralisée, 

notamment en période électorale, et qu’ils compromettaient dangereusement les efforts 

déployés pour empêcher les violences de se reproduire. Elle avait également tenu à rappeler 

le rôle des médias, des chefs religieux et des personnalités publiques dans la diffusion de ces 

récits préjudiciables, ainsi que leur devoir d’inverser ces tendances négatives33. 

33. Soulignant l’importance cruciale que revêtait la coopération régionale dans ce 

contexte, la Commissaire avait encouragé les États de la région à redoubler d’efforts pour 

confronter le passé dans le but de réaliser la justice et la réconciliation, en adoptant une 

approche centrée sur les victimes et en appliquant une tolérance zéro à l’égard du 

négationnisme et de l’incitation à la haine contre d’autres groupes ethniques. La dimension 

intergénérationnelle, y compris la participation des jeunes, l’éducation intégrée, 

l’enseignement de l’histoire et la commémoration fondée sur les droits de l’homme, 

nécessitait que des mesures soient prises d’urgence pour rompre la transmission continue des 

traumatismes et de la haine d’une génération à l’autre. Il était primordial de renforcer le 

soutien politique et financier à la société civile travaillant sur la justice transitionnelle afin 

qu’elle soit solide et résiliente. Selon la Commissaire, la société civile était actuellement le 

meilleur espoir d’un avenir meilleur fondé sur les droits de l’homme et l’état de droit34. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

34. Le CPT a recommandé que l’enseignement des techniques d’interrogatoire 

professionnelles fasse partie des programmes de formation de base de tous les policiers ainsi 

que des programmes de formation avancée de tous les inspecteurs de police et agents de 

police opérationnels chargés de l’interrogatoire des suspects, et que tous les interrogatoires 

de police, y compris les interrogatoires préliminaires menés par les agents opérationnels dans 

les postes de police, soient systématiquement enregistrés sur support audiovisuel et 

électronique35. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

35. Free Press Unlimited a engagé vivement les autorités de la Republika Srpska à retirer 

leur projet de loi sur les « agents étrangers » et à s’abstenir d’imposer aux organisations de 

la société civile ou aux médias des exigences réglementaires discriminatoires fondées sur 

l’origine des fonds qu’ils recevaient, notamment de promulguer des lois et des règlements 

qui entravaient l’action des médias et des organisations non gouvernementales en leur 

imposant des obligations administratives excessives, comme des règles relatives à 

l’enregistrement ou à la communication d’informations au public difficilement applicables36. 

36. Free Press Unlimited a recommandé d’abroger sans délai les dispositions législatives 

qui, une fois de plus, avaient érigé la diffamation au sein de la Republika Srpska en infraction 

pénale et d’abandonner toutes les poursuites pénales engagées contre des médias, des 
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journalistes ou des blogueurs en vertu de la loi pénale sur la diffamation. L’organisation a 

lancé un appel à l’État partie pour qu’il veille à ce que toutes les attaques criminelles contre 

les journalistes et les médias soient publiquement condamnées et fassent l’objet d’enquêtes, 

à ce que des poursuites efficaces soient engagées contre les auteurs de ces actes et à ce que 

les victimes de ces attaques aient accès à un système de recours et de réparation efficace37. 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont signalé que des campagnes de 

harcèlement, d’intimidation et de diffamation étaient souvent menées sur Internet et sur les 

réseaux sociaux dans le but de réduire au silence les journalistes et d’autres personnes actives 

dans la sphère publique. Plusieurs campagnes de diffamation en ligne avaient été orchestrées 

par des trolls anonymes, souvent avec la complicité d’agents publics qui démentaient 

officiellement toute implication dans ces campagnes ou tout lien avec les personnes et les 

groupes responsables d’attaques contre des journalistes et d’autres personnes sur Internet38. 

38. Généralement, les campagnes de désinformation menées contre les journalistes et les 

rédacteurs constituaient la première étape du discrédit public qui les frappait, à laquelle 

venaient s’ajouter les campagnes de diffamation et de harcèlement ciblé sur Internet. 

Les journalistes indépendants, les rédacteurs et autres militants de la société civile étaient 

souvent victimes de harcèlement de la part de la presse à sensation et d’autres médias qui 

étaient pour la plupart des portails Internet non identifiés39. 

39. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont estimé que globalement, en 

Bosnie-Herzégovine, il régnait une certaine méfiance à l’égard de la police et du système 

judiciaire, ce qui avait pour conséquence de dissuader les journalistes et les rédacteurs de 

signaler les agressions et les menaces dont ils étaient l’objet40. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

40. Le Centre européen pour le droit et la justice (ECLJ) a fait observer que la 

Bosnie-Herzégovine avait servi de pays d’origine, de transit et de destination pour la traite 

des personnes, et qu’elle se trouvait sur la principale voie d’accès vers les pays européens 

pour les migrants venus du Moyen-Orient et d’Afrique. Il a précisé qu’en raison des contrôles 

aux frontières stricts pratiqués dans les pays voisins, ces migrants se retrouvaient souvent 

bloqués en Bosnie-Herzégovine, ce qui les rendait vulnérables au travail forcé et à 

l’exploitation sexuelle41. 

41. Le Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA) a souligné 

qu’il importait que la police, les procureurs, les juges, les équipes de coordination locales, 

ainsi que le personnel des centres d’accueil pour migrants et des centres d’hébergement pour 

les victimes de la traite reçoivent une formation, notamment à la manière d’instruire les 

victimes de leurs droits, en tenant compte de leurs capacités cognitives et de leur état 

psychologique42. 

42. Le GRETA a souligné que les autorités de Bosnie-Herzégovine devraient fournir des 

informations, oralement ou par écrit, aux victimes présumées de la traite ou reconnues 

comme telles, dans une langue qu’elles comprenaient, concernant leurs droits, les services 

disponibles et la manière d’y accéder, ainsi que des informations sur ce qu’impliquait le fait 

d’être reconnu comme une victime de la traite43. 

43. L’ECLJ a ajouté que les efforts déployés par la Bosnie-Herzégovine pour lutter contre 

la traite des personnes étaient très loin d’être suffisants, le nombre de poursuites engagées et 

de condamnations prononcées dans ce domaine demeurant faible. Les auteurs reconnus 

coupables étaient souvent condamnés à des peines inférieures au minimum légal, tandis que 

le Gouvernement n’indemnisait pas les victimes. Bien que certains juges aient été autorisés 

à octroyer une indemnisation aux victimes de la part du trafiquant, cette pratique restait rare. 

Dans l’intervalle, une analyse des pratiques en matière de peines avait montré que les 

autorités chargées des poursuites avaient tendance à réduire les accusations de traite aux 

proportions d’infractions de moindre importance, telles que l’incitation à la prostitution. 

De plus, le traitement inadéquat réservé aux victimes de la traite avait eu pour conséquence 

de réactiver leurs traumatismes, de ne pas pouvoir assurer la protection de leur vie privée et 

de provoquer des représailles de la part des trafiquants44. 
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44. L’ECLJ a indiqué que les enfants représentaient environ 51 % des victimes de la traite 

en Bosnie-Herzégovine, notamment à des fins d’exploitation sexuelle et de servitude 

domestique, les petites filles se faisant exploiter sexuellement au domicile de particuliers, 

dans des motels et dans des stations-service dans tout le pays45. 

45. Le GRETA a exhorté les autorités de Bosnie-Herzégovine à prendre des mesures pour 

améliorer la détection des enfants victimes de la traite et l’assistance qui leur était apportée, 

notamment en veillant à ce que les acteurs concernés prennent le problème en main et 

intensifient leur action de sensibilisation afin de détecter les enfants victimes de la traite46. 

46. Le GRETA a recommandé que des formations continuent d’être dispensées à la 

police, aux procureurs, aux ONG, aux centres de protection sociale ainsi qu’aux spécialistes 

de l’enfance, et que des orientations sur la détection des enfants victimes de la traite des 

personnes soient fournies. Il a conseillé d’allouer des financements suffisants aux garderies 

pour enfants et aux centres de protection sociale et de veiller à ce que les travailleurs sociaux 

disposent des ressources adéquates pour jouer efficacement leur rôle de représentants légaux 

temporaires d’un bout à l’autre du pays47. 

  Droit à la santé 

47. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé que chaque unité 

administrative et territoriale de Bosnie-Herzégovine (cantons, entités, districts) soit pourvue 

d’un nombre suffisant d’établissements de santé afin de favoriser l’accessibilité de 

l’avortement. Ils ont recommandé que tous les établissements de santé possèdent en nombre 

suffisant du personnel médical pour exécuter les procédures d’avortement et en assurer le 

suivi (anesthésistes, gynécologues, infirmières/techniciens). Ils ont également invité les 

entités et les cantons à harmoniser leurs prix et leurs tarifs, de façon à garantir les mêmes 

conditions d’accès à l’interruption volontaire de grossesse sur l’ensemble du territoire de la 

Bosnie-Herzégovine48. 

  Droit à l’éducation 

48. Broken Chalk a indiqué que si le renforcement de la qualité de l’enseignement était 

considéré comme prioritaire dans tous les documents stratégiques de la Bosnie-Herzégovine, 

peu de choses avaient été entreprises dans ce sens, et que les méthodes traditionnelles 

d’enseignement continuaient à être utilisées, l’accent étant mis en particulier sur les aspects 

structurels plutôt que sur l’obtention des résultats scolaires attendus49. 

49. Dans une large mesure, les données sur la qualité de l’enseignement faisaient défaut 

ou manquaient de fiabilité. En l’absence de statistiques officielles sur l’éducation, notamment 

en raison de la fragmentation du système éducatif, il était difficile d’apprécier la qualité de 

l’enseignement et de déterminer les améliorations à apporter dans ce domaine. Sans ces 

statistiques, il n’était pas non plus possible de faire en sorte que les étudiants des différents 

groupes ethniques aient eux aussi accès à un enseignement de qualité50. 

50. À cela s’ajoutait le fait que les enfants handicapés, les enfants roms et les enfants de 

milieux défavorisés ne bénéficiaient pas des mêmes enseignements que les autres groupes. 

Par exemple, des études avaient révélé que 92 % des étudiants appartenant aux milieux les 

plus aisés avaient accès à l’éducation, contre 84 % des étudiants des milieux les plus 

défavorisés et 57 % des Roms. Les enfants issus de communautés défavorisées risquaient 

aussi davantage d’abandonner l’école prématurément en raison, notamment, de la pauvreté, 

du manque d’accès à l’éducation et de la méconnaissance de l’importance de celle-ci51. 

51. Broken Chalk a recommandé de réévaluer les programmes scolaires et, si nécessaire, 

de les remanier entièrement afin de tenir compte des récentes évolutions dans le domaine de 

l’éducation et au sein de la société dans son ensemble. L’organisation a également 

recommandé que les enseignants soient évalués régulièrement et de façon systématique afin 

de contrôler la qualité de leur travail52. 

52. Broken Chalk a recommandé que des efforts soient faits pour que les enfants issus de 

milieux défavorisés, notamment les enfants roms ou les enfants handicapés, puissent être 

scolarisés sur un pied d’égalité. Parmi les mesures concrètes à prendre en vue de réaliser cet 

objectif figuraient notamment l’organisation de sessions de sensibilisation à l’importance de 
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l’éducation, la distribution de manuels et de fournitures scolaires gratuits aux enfants des 

familles les plus défavorisées économiquement et le renforcement de l’accessibilité des 

bâtiments scolaires53. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

53. Just Atonement Inc. (JAI) a fait observer que la Bosnie-Herzégovine avait le 

cinquième taux de mortalité attribuée à la pollution de l’air le plus élevé au monde. Selon les 

estimations de la Banque mondiale, chaque année, plus de 3 000 personnes mourraient 

prématurément dans le pays des suites de complications liées à la pollution de l’air, sans 

compter les milliers d’autres qui souffraient de maladies respiratoires et cardiovasculaires 

plus graves. La population n’avait pas été convenablement informée des risques liés à la 

pollution de l’air. Selon les dires des responsables locaux, les stations de mesure des polluants 

atmosphériques étaient fréquemment hors service, en particulier en Republika Srpska. 

Faute d’entretien de ces stations de mesure, le public était privé d’informations, en particulier 

dans les zones rurales54. 

54. Franciscans International a recommandé à la Bosnie-Herzégovine de prendre de toute 

urgence des mesures afin de réduire le niveau de pollution de l’air dans les villes du pays et 

de préserver la santé des citoyens, dans le cadre de son devoir de garantir à sa population un 

environnement propre, sain et durable. Il fallait pour cela informer régulièrement le public 

sur la qualité de l’air et sur son incidence sur la santé, appliquer la législation en la matière, 

élaborer des plans d’action dans ce domaine et faire respecter les règles relatives à la qualité 

de l’air55. 

55. L’organisation Just Atonement a recommandé de rendre publiques les informations 

relatives à la pollution. Contrairement à ce qu’exigeait la législation nationale, à savoir que 

les principaux pollueurs devaient effectuer leur propre surveillance de la qualité de l’air et 

présenter leurs rapports au gouvernement, aucune de ces données n’avait été mise à la 

disposition du public. Il serait essentiel que ces informations soient disponibles en ligne pour 

que les citoyens aient connaissance des risques pour la santé, de même que pour renforcer 

davantage l’application du principe de responsabilité eu égard au droit à un environnement 

propre, sain et durable. Just Atonement a ajouté que les effets du changement climatique sur 

la santé restaient largement inconnus. Elle a recommandé à la Bosnie-Herzégovine de 

renforcer la surveillance et la communication d’informations, tout en relevant l’absence d’un 

système global de surveillance des maladies et de leur corrélation avec les changements 

climatiques, ainsi que la complexité de ces processus résultant de la nature décentralisée du 

gouvernement56. 

56. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont encouragé les autorités exécutives 

et législatives de l’État à ériger en priorité l’adoption de la nouvelle loi sur la protection des 

personnes qui dénonçaient des faits de corruption57. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

57. Si le Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique (GREVIO) s’est félicité de la ratification par la Bosnie-Herzégovine de 

la Convention d’Istanbul et des efforts déployés pour l’appliquer, il a néanmoins recensé 

plusieurs domaines nécessitant des mesures urgentes de la part des autorités pour se 

conformer pleinement à la Convention ; ces mesures consistaient notamment à réviser les 

définitions de la violence domestique et de la violence à l’égard des femmes fondée sur le 

genre et à veiller à ce que les dispositions de la Convention soient appliquées sans 

discrimination58. 

58. Le GREVIO a encouragé les recherches et la collecte de données sur la violence 

fondée sur le genre que subissaient les groupes de femmes exposés à des formes multiples de 

discrimination. Il a également recommandé d’intégrer leurs points de vue et leurs besoins 

dans la conception, l’application, le suivi et l’évaluation de politiques globales et 

coordonnées de prévention et de lutte contre la violence à l’égard des femmes, en 

collaboration avec les services de soutien spécialisés concernés59. 
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59. Le GREVIO a souligné qu’il importait de supprimer l’obligation de passer par les 

centres d’action sociale avant de pouvoir être orienté vers les centres d’accueil pour victimes 

de violence domestique, notamment en offrant aux femmes victimes de ce type de violence 

la possibilité de s’adresser directement à ces structures et en ouvrant une ou plusieurs lignes 

d’assistance téléphonique destinées aux victimes de toutes les formes de violence à l’égard 

des femmes, gratuites et accessibles sur l’ensemble du territoire 24 heures sur 24, en tenant 

dûment compte de la barrière de la langue que les migrantes et les autres appelants étaient 

susceptibles de rencontrer, et en respectant la vie privée et l’anonymat de toutes les personnes 

qui appelaient60. 

  Enfants 

60. End Corporal Punishment a rappelé la nécessité d’adopter une législation interdisant 

tous les châtiments corporels, aussi légers soient-ils, infligés par toutes les personnes ayant 

autorité sur les enfants, y compris les parents. L’interdiction devrait s’appliquer à toutes les 

structures en Fédération de Bosnie-Herzégovine et dans le District de Brčko, que ce soit dans 

le cadre de la protection de remplacement (placement en famille d’accueil, institutions, lieux 

sûrs, soins d’urgence, etc.), de la prise en charge de la petite enfance (crèches, garderies, 

écoles maternelles, centres pour la famille, etc.) et de l’accueil des enfants plus âgés toute la 

journée (centres d’accueil de jour, prise en charge des enfants après l’école, gardes d’enfants, 

etc.)61. 

61. Save the Children International a recommandé d’adopter et de mettre en œuvre une 

stratégie nationale globale sur les droits de l’enfant, dotée de ressources humaines, techniques 

et financières suffisantes, ainsi que de renforcer les capacités des travailleurs sociaux, des 

agents des forces de l’ordre et du personnel des services judiciaires grâce à des programmes 

de formation complets, afin qu’ils puissent détecter et traiter efficacement la violence contre 

les enfants. L’organisation a en outre appelé à renforcer les mécanismes de promotion de la 

participation des enfants aux processus de prise de décisions pertinents62. 

  Personnes handicapées 

62. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont estimé que la Bosnie-Herzégovine 

avait fait des progrès dans l’application des recommandations issues du dernier cycle de 

l’Examen périodique universel concernant les personnes handicapées. Toutefois, ils ont jugé 

que le taux global d’application des recommandations et la situation des droits de l’homme 

en général pour ce groupe restaient insatisfaisants. Pour obtenir des améliorations globales et 

durables dans ce domaine, une action systématique et coordonnée de la part de tous les 

acteurs concernés était indispensable. Les fonctionnaires et le personnel des institutions 

publiques devaient en outre se former sur l’approche du handicap fondée sur les droits de 

l’homme et mener des campagnes de sensibilisation du public aux droits des personnes 

handicapées et aux obligations de l’État au titre de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées, à tous les niveaux de l’administration63. 

63. À l’échelon national et aux niveaux inférieurs de gouvernance, la Bosnie-Herzégovine 

devait encore mettre sa législation en conformité avec les dispositions de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées, ne serait-ce que pour y inclure une explication 

sur les aménagements raisonnables dans tous les domaines, et pas seulement dans celui de 

l’emploi. Des améliorations devraient être apportées à la loi de Bosnie-Herzégovine sur 

l’interdiction de la discrimination, et celle-ci devrait qualifier le refus d’aménagement 

raisonnable de discrimination, au même titre que la discrimination intersectionnelle, en 

particulier à l’égard des femmes handicapées, dont le statut n’était ni suffisamment reconnu, 

ni suffisamment pris en considération dans les politiques relatives aux femmes, aux 

personnes handicapées et à la circulation des personnes. À ce jour, aucun concept harmonisé 

de handicap fondé sur les droits de l’homme n’avait pu être harmonisé à tous les niveaux de 

l’administration, ni dans aucun plan d’action national pour l’application de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées. En effet, chaque entité avait préféré adopter 

ses propres stratégies64. 
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  Minorités 

64. Le Comité des ministres aux États membres sur l’application de la Charte européenne 

des langues régionales ou minoritaires a recommandé à la Bosnie-Herzégovine d’appliquer 

la Charte sans tenir compte des seuils fixés par sa législation, d’établir des politiques 

structurées et d’adopter des mesures souples en vue de faciliter l’application de la Charte, de 

développer, en coopération avec les locuteurs, des modèles d’enseignement des langues 

minoritaires et des moyens appropriés de les enseigner, ainsi que de mettre en place un 

système de financement des activités culturelles et des institutions consacrées aux langues 

minoritaires65. 

65. Le Comité des ministres a invité les autorités de Bosnie-Herzégovine à soumettre sans 

plus tarder au Conseil leur quatrième rapport périodique, qui devait être présenté au plus tard 

le 1er juin 202166. 

  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

66. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont demandé à la Bosnie-Herzégovine 

de rassembler davantage d’informations sur cette forme de violence et de prendre des 

mesures pour permettre aux personnes LGBTIQ+ victimes de violences domestiques 

d’accéder plus facilement à des centres d’accueil sûrs. Ils lui ont recommandé d’assurer le 

bon fonctionnement des centres d’accueil ayant pour vocation de protéger les personnes 

LGBTIQ+ qui avaient subi des violences de la part de l’entité ou des autorités cantonales et 

locales, et de les doter des ressources financières nécessaires, ainsi que d’ériger en infraction 

pénale la prétendue « thérapie de conversion » qui constituait une forme de violence contre 

les personnes LGBTIQ+67. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

67. Franciscans International a recommandé à la Bosnie-Herzégovine de veiller à ce que 

les migrants puissent vivre dignement et dans la légalité, notamment en ce qui concerne 

l’hébergement, en prenant en considération la sécurité des femmes et des mineurs, et de 

garantir un accès satisfaisant aux services médicaux et à des services de traduction68. 

68. Le Global Detention Project (GDP) a recommandé à la Bosnie-Herzégovine de mettre 

fin à la détention d’enfants par les services d’immigration ainsi qu’à toutes les formes de 

détention arbitraire ou de facto d’immigrants aux frontières ou dans les centres d’accueil 

temporaires. La détention d’enfants par les services d’immigration étant par essence contraire 

au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, elle ne pouvait qu’être arbitraire et constituait 

donc une violation des droits de l’enfant, comme l’avait constaté le Comité des droits de 

l’enfant. De même, le fait de placer une personne en détention au mépris du droit et de la 

justice, comme cela était parfois le cas dans certains centres d’accueil et lors des renvois 

sommaires qui avaient lieu aux frontières, constituait un acte illicite et donc intrinsèquement 

arbitraire69. 

69. Le GDP a recommandé de choisir de meilleurs emplacements pour les centres 

d’accueil temporaire et d’améliorer les conditions de vie dans ces centres, en veillant à ce 

qu’ils soient établis dans des endroits sûrs et adaptés et à ce qu’ils soient accessibles en 

transports publics et proches des services essentiels, afin que les migrants et les demandeurs 

d’asile puissent se déplacer librement et conserver une qualité de vie décente70. 

70. Le GDP a mis en garde la Bosnie-Herzégovine contre les renvois sommaires aux 

frontières et l’a priée de procéder à des enquêtes rapides et indépendantes et d’assurer un 

suivi concernant les allégations de renvois sommaires de migrants, conformément à ses 

obligations internationales71. 

  Apatrides 

71. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont encouragé la Bosnie-Herzégovine 

à mettre sa législation nationale en conformité avec les normes internationales afin que tout 

enfant né sur son territoire soit inscrit dans les registres d’état civil immédiatement après sa 

naissance, quelle que soit sa nationalité ou celle de ses parents, que lui ou ses parents aient 

ou non des papiers et quel que soit leur statut d’immigration72. 
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72. La Bosnie-Herzégovine a également été invitée à lever les obstacles juridiques 

découlant des dispositions de la loi de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et du District de 

Brčko sur les registres de l’état civil, ainsi que des règlements qui l’accompagnaient, afin que 

les enfants nés à l’étranger de citoyens de Bosnie-Herzégovine qui n’avaient pas pu obtenir 

les pièces requises pour l’enregistrement de leur naissance en Bosnie-Herzégovine puissent 

être enregistrés sur présentation d’autres documents justificatifs73. 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont souligné que la 

Bosnie-Herzégovine devrait mener des programmes pour promouvoir auprès des 

communautés roms et des autres minorités l’enregistrement des faits d’état civil, notamment 

l’enregistrement des naissances, et que les agents de l’état civil devraient veiller à ce que tous 

les enfants nés sur le territoire de la Bosnie-Herzégovine, y compris les enfants nés au sein des 

communautés minoritaires, soient enregistrés immédiatement et sans discrimination aucune74. 

74. Le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine devrait en outre renforcer la formation et 

accroître la capacité des prestataires de services de première ligne à détecter, traiter et 

prévenir l’apatridie et à lutter contre l’antitsiganisme75. 

75. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé vivement 

l’établissement d’une procédure nationale spécifique de détermination du statut d’apatride et 

d’un statut de protection dans la législation conforme aux bonnes pratiques, afin de garantir 

aux migrants et aux réfugiés apatrides de Bosnie-Herzégovine le plein effet des droits 

consacrés par la Convention de 195476. 

76. Dans toutes les lois relatives à l’aide juridictionnelle gratuite en Bosnie-Herzégovine, 

les autorités devraient veiller à ce que les apatrides, les personnes de nationalité indéterminée 

ou inconnue et les personnes non titulaires de pièces d’identité puissent exercer leur droit à 

l’aide juridictionnelle gratuite77. 

77. Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de 

l’OSCE a demandé à la Bosnie-Herzégovine d’assurer la bonne application de l’arrêt Sejdić 

et Finci c. Bosnie-Herzégovine de la Cour européenne des droits de l’homme et de prendre 

des mesures pour lutter contre l’apatridie et remédier au problème de l’absence de pièces 

d’identité chez les Roms en appliquant les cadres de politique générale existants78. 
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